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L'Union Européenne a déjà vécu plusieurs élargissements à de nouveaux Etats 
membres. En 1957, lors de la signature du traité de Rome, un noyau dur de six pays seulement 
allait fonder ce qui allait être la Communauté Economique Européenne : l'Allemagne, l'Italie, 
la Belgique, la France, les Pays-Bas et le Luxembourg. En 1973, une première vague de trois 
nouveaux Etats membres dont le Royaume-Uni, le Danemark et l'Irlande, se lançaient à leur 
tour dans l'aventure communautaire. La Grèce, après en avoir définitivement fini avec la 
dictature, rejoignait la CEE en 1981. Cinq ans plus tard, l'Espagne et le Portugal portaient à 
12 le nombre d'Etats membres. Enfin, l'ultime élargissement a eu lieu en 1995 avec l'adhésion 
de trois nouveaux pays: l'Autriche, la Suède et la Finlande.  
 
Au 1er mai 2004, l'Union Européenne va tourner une page capitale de son histoire en 
intégrant dans son sein la totalité des Pays de l’Europe Centrale et Orientale, exception faite 
de la Roumanie et de la Bulgarie dont l’accession a été repoussée en 2007. En effet, c'est la 
première fois depuis sa création que douze pays s'apprêtent en aussi peu de temps à adhérer à 
l'Union Européenne. Le symbole est double puisqu'il s'agit de véritables retrouvailles entre 
une Europe occidentale et des pays qui, pour la majorité des candidats, ont été si longtemps 
plongés dans l'isolationnisme que le communisme et la guerre froide imposaient. Ces pays 
candidats que l'on nomme habituellement PECOs (Pays d'Europe Centrale et Orientale) sont 
au nombre de dix. Il s'agit des trois pays baltes (Lituanie, Lettonie, Estonie), de la Pologne, la 
République Tchèque, la Slovaquie, la Bulgarie, la Hongrie, la Roumanie et enfin de la 
Slovénie.  
 
Si l'on revient en arrière, l'élargissement de 1995 à l'Autriche, la Suède et la Finlande 
présentait un aspect largement méconnu. En effet, l'entrée de ces trois pays allait donner et 
créer une nouvelle dimension forestière à l'Union Européenne. L'adhésion de l'Autriche, la 
Suède et la Finlande, trois puissances forestières, signifiait une hausse spectaculaire de la 
production et des exportations de produits dérivés du bois, renforçait les positions 
commerciales communautaires dans ce secteur, abaissait le déficit commercial de l'Union 
Européenne. C'est donc toute une nouvelle stratégie forestière européenne qui allait être 
repenser.  
 
Les PECOs, eux aussi, possèdent des forêts. En 1995, alors que les trois pays 
"forestiers" entraient de plein pied dans l'UE, cela faisait déjà deux ans, depuis le Conseil de 
Copenhague en décembre 1993 exactement, que les candidatures des PECOs à l'adhésion 
avaient reçu l'aval de l'UE. Les forêts, bien que largement moins exposées que l'agriculture, 
plus important secteur des dépenses de l'UE, sont elles aussi comprises dans ce processus de 
pré-adhésion.  Elles peuvent y prétendre doublement car la législation communautaire, à la 
base de toute stratégie de pré-adhésion, la perçoit sous deux angles certes différents mais non 
opposés. La forêt est donc reconnue comme une entité économique spécifique avec sa 
sylviculture et son industrie du bois. Mais elle doit également être l'objet de précautions 
environnementales. De ces points de vue là, économique et environnemental, les forêts des 
PECOs peuvent donc prétendre bénéficier de mesures proposées dans le cadre de la stratégie 
de pré-adhésion. C'est ce que cette étude se propose de montrer. Le compte rendu de ces 
actions concernant ce nouvel élargissement peut permettre de percevoir quelle attention est 
portée par l'Union Européenne aux forêts.  
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Au-delà des problématiques politiques communautaires qu’il se propose d’aborder, et qui 
viennent d’être énumérées, l’article qui suit est tiré d’un mémoire universitaire, intitulé « La 
stratégie forestière européenne et l’élargissement aux PECOs : de la pré-adhésion à 
l’adhésion. ». Celui-ci a été réalisé dans le cadre du cursus pédagogique du DESS 
Environnement et Développements sylvicoles proposé par l’Université Montesquieu-
Bordeaux IV. L’origine de cette étude initiale est double. Si celle-ci se devait de répondre aux 
exigences pédagogiques du DESS, il ne faut pas oublier qu’elle est également un document de 
travail au service de l’ancienne Direction Générale IV « Commissions et Délégations » du 
Parlement européen, structure où ce document a été pensé, créé et rédigé.     
 
L’article qui suit est, comme cela a été indiqué plus haut, extrait de la première partie du 
mémoire, celle qui se rapporte à la phase de pré-adhésion des Pays d’Europe Centrale et 
Orientale en matière forestière.   
 
Il trouve logiquement sa place au sein de la collection « Séries Internationales » puisque ce 
rapport se propose de résumer la législation communautaire en faveur de la forêt et voir, par la 
suite, comment celle-ci a pu influencer les programmes de pré-adhésion en direction des pays 
candidats. Cette problématique communautaire, qui mêle politique et économie dans le 
domaine forestier, rentre donc totalement dans le champ de réflexion de cette collection 
« Séries Internationales » de Zurich. 
 
Le dernier paragraphe d’une préface est traditionnellement réservé aux remerciements. Celle-
ci ne dérogera pas à la règle. Je souhaite bien évidemment associer en premier lieu à l’édition 
de ce document le Professeur Jean-Louis Martres de l’Université Montesquieu-Bordeaux IV. 
Cette expérience n’aurait pu être possible sans son précieux soutien et ses judicieux conseils. 
Je tiens aussi à saluer et remercier infiniment M. Angel Angelidis, à présent Conseiller 
responsable pour la politique forestière, pour m’avoir intégré au sein de sa structure au 
Parlement européen  ainsi que Mme Christine Diebold pour son accueil chaleureux et son aide 
quotidienne. Un merci également appuyé à toutes les personnes et experts des différentes 
organisations internationales qui m’ont consacré un peu de leur temps. Enfin je souhaite 
mentionner le Professeur Franz Schmithüsen pour l’intérêt qu’il a bien voulu porter à cette 
étude en la publiant mais également pour le plaisir que j’ai eu de collaborer avec lui. Encore 
tous mes remerciements à toutes les personnes citées ; en espérant pouvoir encore travailler 





Mathieu Brioudes  
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A  Rappel des orientations législatives communautaires en faveur du 
secteur forestier  
 
 L'Article 32 (38) du Traité de Rome précise que le marché commun ne s'étend pas 
uniquement au secteur industriel mais également à l'agriculture et aux produits agricoles. 
Qu'entend-on exactement par la définition  assez large de "produit agricole"? L'article 32 (38) 
définit comme tel « les produits du sol, de l'élevage et de la pêcherie ainsi que les produits de 
première transformation qui sont en rapport direct avec ces produits. » Cette simple 
terminologie permet de s'apercevoir rapidement de l'absence de toute mention relative à la 
filière sylvicole.  
 
A l'exception du liège, dont le nom figure sur la liste des produits concernés par le 
marché commun agricole (chapitre 45) à l'Annexe II du traité, l'exploitation forestière se 
trouve, par conséquent, écartée d'une politique agricole commune dès les origines de la 
construction européenne. Cependant le paragraphe 3 du même article 32 (38) permettait au 
Conseil de remédier au problème  en rajoutant des produits à la liste dans un délai de deux ans 
à compter de l'entrée en vigueur du traité. Malgré cette rallonge, l'industrie du bois n'a pas eu 
droit, ou n’a tout simplement pas voulu, à une place au sein du marché commun agricole. 
 
 Cet  absence de la filière bois au moment de la création de la Communauté 
Economique Européenne ne signifie pas pour autant un désintérêt définitif des organismes 
communautaires vis-à-vis de la forêt. Les mesures qui l'ont concernée, étant donné sa non 
participation à un cadre juridique fixe et précis comme le marché commun,  se sont 
regroupées autour de deux grandes thématiques:  
 ➢ la forêt en tant qu'activité économique faisant partie intégrante de l'agriculture,  
 ➢ la prise en considération des enjeux environnementaux passe forcément par la 
préservation et la protection des forêts communautaires mais également des écosystèmes 
forestiers.  
 
Cette nomenclature ne tient pas compte de politiques communautaires plus larges, 
notamment celles liées au commerce ou bien encore à l’industrie dans lesquelles l’UE s’est 
également engagée. Elles ont pourtant un réel impact par exemple sur l’industrie de 
transformation du bois et donc la sylviculture en général. Cependant les références ou 
l’encouragement de l’UE en faveur de la filière bois peuvent quelquefois se retrouver dans les 
deux pistes de recherche proposés ci-dessus.  
 
 
1  La forêt en tant qu'activité économique faisant partie intégrante de 
l'agriculture. 
 
 Le bois ne fait donc pas partie de la liste des produits agricoles bénéficiant des 
subventions prévues par la Politique Agricole Commune. Pourtant cela ne signifie pas une 
désunion de l'agriculture avec la sylviculture, bien au contraire.  
L'exploitation forestière est considérée comme faisant partie intégrante de l'agriculture par le 
biais des fonds structurels destinés à favoriser le développement agricole. 
D'ailleurs, les premières mesures structurelles communautaires concernant l'exploitation 
forestière se trouvent dans des textes législatifs qui concernent essentiellement l'agriculture et 
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les exploitations agricoles. Ainsi le règlement (CEE) n°797/851 du Conseil aborde comme 
sujet " l'amélioration de l'efficacité des structures de l'agriculture". Malgré la tonalité 
largement agricole du texte, le Conseil souhaite « certaines mesures d'exploitations forestières 
spéciales en faveur de ces exploitations agricoles, telles que le boisement des terres 
productives agricoles, la constitution de brise-vent, de coupe-feu, la création de chemins 
forestiers et l'amélioration des superficies boisées.» L'exploitation forestière est donc bien 
considérée comme une activité agricole à part entière.  
 
Les mesures en faveur de l'exploitation forestières s'amplifient au fur et à mesure des 
années.  Toutefois celles-ci conservent un lien assez fort avec l'agriculture tel, par exemple, le 
règlement (CEE) n°2080/92. Ce dernier crée un régime communautaire d'aides aux mesures 
forestières en agriculture financé par le FEOGA section "garantie" dans «l'intérêt de 
l'orientation de la politique agricole commune ». Cependant même si ce règlement (CEE) 
n°2080/92 vise à une utilisation alternative des terres agricoles et un développement des 
activités forestières dans les exploitations agricoles, des attributions budgétaires peuvent aussi 
être allouées à « des personnes privées autre que des exploitants agricoles [qui] sont en 
mesure de procéder aux boisements des terres agricoles et qu'il s'avère opportun de prévoir 
des mesures d'incitation s'adressant à ces catégories de personnes.» 
 
Le lien entre agriculture et forêt se retrouve également dans la conception même des 
règlements "forestiers" puisque celui n°1612/892 du Conseil instaurant des mesures 
provisoires pour l'amélioration des conditions de transformation et de commercialisation des 
produits sylvicoles s'appuie en grande partie sur le règlement originel (CEE) n° 355/773 
concernant une action commune pour l'amélioration des conditions de transformation et de 
commercialisation des produits agricoles.  
 
Pour y parvenir, le règlement n°355/77 prévoit une allocation budgétaire versée 
logiquement par le fond structurel de la PAC, le FEOGA section orientation. Ce financement 
structurel peut également s'appliquer aux produits sylvicoles. Le règlement (CEE) n°1612/89 
prévoit « que le FEOGA section orientation, dans la perspective [...] de la politique agricole 
peut concerner des mesures visant à l'amélioration de la transformation et de la 
commercialisation des produits agricoles et sylvicoles.» L'un des principaux instruments 
financiers de la Politique agricole commune intervient donc aussi dans le cadre de 
l'exploitation forestière.  
 
De manière plus globale, les forêts sont entrées dans le champ d'application du 
FEOGA section orientation. Le règlement (CEE) n° 4256/884  a pour intérêt de rappeler 
quelles sont les missions qu'il peut soutenir. L'on retrouve notamment plusieurs mesures en 
faveur de la forêt:  
- «amélioration des infrastructures rurales indispensables pour le développement de 
l'agriculture et de la sylviculture  
- le boisement ainsi que l'amélioration et la reconstituions des forêts  
- les travaux connexes et des mesures d'accompagnement nécessaires pour la 
valorisation de la forêt  
                                                 
1 JO n° L 093 du 30/03/1985, p. 001-018. 
2 JO n°L 1612/89 du 15/06/1999, p6-7. 
3 JO n°L 051 23/02/1977 p.1-6  
4 Règlement (CEE) n°4256/88 du Conseil du 19 décembre 1988 portant sur les dispositions d'application du 
règlement (CEE) n° 2052/88 en ce qui concerne le Fonds européen d'orientation et de garantie agricole 
(FEOGA), section "orientation", JO n° L du 31/12/1988, p25-28. 
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- la réalisation de projets pilotes concernant la promotion du développement des zones 
rurales, y compris le développement et la valorisation des forêts  
- le développement de la vulgarisation agricole et sylvicole ainsi que l'amélioration des 
équipements en vue de la formation professionnelle agricole et sylvicole.» 
 
Le règlement précise enfin que les programmes d'actions structurels financés par le 
FEOGA, dont les mesures concernant la forêt et l'agriculture, visent le développement des 
zones en retard et des zones rurales. Le fond structurel de la PAC a donc parmi ses missions 
les actions visant au développement rural. C'est d'ailleurs ce qui est rappelé dans l'article 1 du 
règlement (CE) n°1258/995 du 17 mai 1999, à savoir que la section "garantie" ou 
"orientation" du FEOGA, suivant les conditions d'applications, finance les actions de 
éveloppement rural. 
 
 rural entend donc un 
outien et des mesures importants en faveur de l'exploitation  forestière. 
 
taires. Il s'agit d'un nouveau volet concernant les forêts: celui de 
environnement. 
  La préservation de l'environnement et les forêts 
certaines zones méditerranéennes de la communauté, il était fait mention du rôle primordial 
                                                
d
Cette problématique se concrétise par la mise en place du règlement (CE) n°1257/99 
qui fait en quelque sorte l'inventaire des secteurs concernés par le soutien financier du Fond 
structurel que représente le FEOGA au titre du développement rural. Le titre II du présent 
règlement énonce les "mesures du développement rural". L'agriculture est bien entendu 
largement concernée par le soutien du FEOGA étant donné qu'il a été créé pour cela. Mais le 
chapitre VIII et les articles 29,30,31,32 sont exclusivement réservé à la sylviculture et au 
soutien de son activité (cf. annexes). La notion même de développement
s
Comme il a été possible de le constater dans ce bref résumé, les mesures concernant la 
forêt ont bien souvent été intégrées dans celles qui concernaient également l'agriculture.  La 
sylviculture est considérée comme une des activités agricoles. Il sera donc capital de 
s'attarder, dans les mesures de pré-adhésion, sur les dotations budgétaires réservées à 
l'agriculture pour déceler d'éventuels soutiens financiers à la forêt. L'agriculture et la forêt 
peuvent également bénéficier de dotations financières dans le cadre du plan d'action en faveur 
du développement rural. La restructuration et le soutien du tissu rural, et des activités 
économiques qui vont avec, représente l'un des enjeux majeurs des Pays de l'Europe Centrale 
et Orientale candidats à l'adhésion. Le  développement rural constitue donc lui aussi, comme 
le mentionne le règlement communautaire (CE) n°1257/1999, une manne budgétaire capitale 
pour la sylviculture et de plus est omniprésent dans les mesures de pré-adhésion. Cependant le 







 L'environnement est devenu une des préoccupations politiques les plus importantes de 
ces dernières décennies. La protection des forêts fait partie intégrante de ce nouvel enjeu. 
L'Union Européenne, ou ancienne Communauté Européenne, a pris très tôt conscience du rôle 
vital que jouent les forêts  pour la préservation de la nature. Déjà dans le règlement (CEE) 
n°269/796 du Conseil du 6 février 1979, instaurant une action commune forestière dans 
 
5 Règlement (CE) n° 1258/1999 du Conseil du 17 mai 1999 relatif au financement de la politique agricole 
commune. (JO n° L 160 du 26/06/1999, p.103-112)  
6 JO n° L 038 du 14/02/1979 p.1  
 9  
  
joué par la forêt pour maintenir en état les écosystèmes locaux: « les actions forestières 
peuvent généralement contribuer à la fois:  
- à la conservation et à l'amélioration du sol, de la faune, de la flore et du régime des 
eaux de surface et souterraine  
- à la productivité des terrains agricoles par la constitution de brise-vents et d'abris.» 
 
 Deux fléaux menaçant l'existence même de la forêt allaient rapidement être identifiés 
et mis en exergue: la pollution atmosphérique et les incendies de forêt. Deux règlements 
visant à lutter contre ces causes majeures de destruction de forêts étaient créés.  
 
Le premier était le règlement (CEE) n° 3528/86 du Conseil relatif à la protection des 
forêts dans la Communauté contre la pollution atmosphérique7. Tout en rappelant le rôle 
fondamental que joue la forêt, le texte insiste sur les dommages causés par la pollution et par 
conséquent l'importance et l'urgence que revêt le règlement. L'objectif premier est de mieux 
connaître le phénomène pour pouvoir mieux lutter. A cette fin, un inventaire périodique 
uniforme des dommages causés aux forêts doit rapidement voir le jour. Il doit permettre 
également, sur la base des données recueillies, de dresser des bilans scientifiques sur l'état 
sanitaire des forêts face à la pollution atmosphérique. Cet inventaire ne peut être établi que 
par la création d'un réseau de placettes d'observation. Le constat dressé par le règlement 
indique qu'il existe une méconnaissance globale du phénomène; c'est pourquoi les 
observations sur les effets de la pollution et les dommages qu'elle provoque doivent être 
améliorées. De plus, l'article 6 du règlement (CEE) n°3528/86, crée un comité pour la 
protection de la forêt qui est composé de représentants d'Etats membres et de la Commission. 
Il n'a qu'un rôle consultatif mais peut proposer des mesures sur proposition de la Commission.  
 
Le règlement (CE) n°836/94 de la Commission ajoute au n°3528/86 une nouvelle 
mission facultative: l'analyse et l'enregistrement de la teneur en éléments chimiques des 
feuilles et aiguilles sur la base du réseau de placettes d'observation déjà en place.  
 
Le 21 octobre 1999, le règlement (CE) n° 2278/19998 de la Commission précisait les 
modalités d'application des programmes nationaux d'observation de la pollution 
atmosphérique. Ceux-ci sont élaborés par les Etats membres car la forêt ne rentre pas dans le 
champ d'action d'une politique agricole communautaire. Le principe de subsidiarité s'applique 
donc. C'est d'ailleurs ce que rappelle l'article 3 du règlement.  Il précise comment sont 
attribuées les dotations budgétaires pour le financement des programmes des Etats membres. 
Le règlement n° 2278/1999 a donc pour but de préciser les moyens et les obligations des Etats 
membres pour pouvoir bénéficier des financements en faveur de la lutte contre la pollution 
atmosphérique de la Communauté. 
 
La lutte contres les incendies de forêts représente le deuxième grand axe de réflexion 
législative en faveur de la protection des forêts. L'action communautaire se fixe notamment 
pour objectif de lutter contres feux de forêts afin de « sauvegarder le potentiel de productivité 
de l'agriculture9 ». L'accent est porté, en premier lieu, sur la prévention, c'est-à-dire 
entreprendre un maximum de mesures pour empêcher le déclenchement du phénomène du 
feux de forêt ou du moins tenter de réduire au maximum son importance. Pour y parvenir, 
diverses mesures, dite préventives, sont proposées:  
                                                 
7 JO n° L 326 du 21/11/1986 p.2-4.  
8 JO n° L 279 du 29/10/1999 p. 3- 25 
9 Règlement (CEE) n° 3529/86 du Conseil du 17 novembre 1986 relatif à la protection des forêts dans la 
Communauté contre les incendies. JO n°L 326 du 21/11/1986, p.5. 
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- l'encouragement à des opérations sylvicoles aptes à réduire les risques d'incendie,  
- aide à l'acquisition de matériel de débroussaillement,  
- création de chemins forestiers, de zones de pare-feu et de points d'eau,  
- installation de structures de surveillance fixes ou mobiles,  
- organisation de campagnes d'information,  
- aide à la mise en place de centres interdisciplinaires de recueil des données et à la 
réalisation d'études analytiques des données recueillies. 
 
Ces mesures sont, de plus, complétées par l'encouragement fait à la formation de 
personnels hautement qualifiés ainsi qu'à l'harmonisation des techniques et matériels. 
Elles sont limitées à des aires géographiques bien précises, là où les incendies sont les plus 
virulents. Le Comité pour la protection de la forêt créé par l'article 6 du règlement (CEE) 
n°3528/86 joue également un rôle dans lutte contre les feux de forêts par les propositions de 
mesures qu'il peut faire ou les avis qu'il peut donner (Art.4). Le budget alloué à ces actions, à 
sa création, était de 20 millions d'écus (Art. 5). Il était également stipulé que les mesures de 
prévention et autres actions complémentaires ne devaient pas dépasser 30% maximum de la 
dotation globale prévu par la Commission.  
 
Un nouvel élan va être donné à la législation européenne en faveur de la lutte contre 
les incendies de forêt avec le règlement (CE) n°2158/9210 du 23 juillet 1992, qui va 
considérablement renforcer les moyens de prévention; ce que d'ailleurs ne manque pas de 
souligner le texte: « Pour diminuer en importance les départs de feux et les superficies 
brûlées, la contribution communautaire doit être axée sur la nécessité de combattre les causes 
des incendies et de prévoir des mesures de prévention ainsi que des mesures de surveillance ».  
 
Pour y parvenir, le nouveau texte législatif reprend pour l'essentiel les mesures 
énoncées par le règlement précédent de 1986 en visant "la création ou l'amélioration des 
systèmes de protection." L'apport essentiel du n°2158/92 provient de la classification du 
territoire communautaire par degré de risque d'incendie (Art.2). Il existe trois zones de risque 
avec des définitions précises pour chacune d'entre elles: 
- zone de haut risque où "le risque cyclique d'incendie de forêts menace l'équilibre 
écologique et la sécurité des personnes ou contribue à  la désertification rurale",  
- zone de risque moyen où les incendies, avec une probabilité moindre que dans le cas 
précédent, peuvent toutefois menacer les écosystèmes forestiers de manière 
significative,  
- les zones de bas risque concernent toutes les autres régions communautaires.  
 
Les régions à haut risque bénéficient de plans de protection élaborés par les Etats 
membres, qui après aval de la Commission bénéficient des subventions financières de la 
Communauté (Art.3). Les objectifs de ces plans sont d'éliminer ou de diminuer les causes 
d'incendies, d'améliorer les systèmes de lutte ainsi  que ceux de prévention et de surveillance. 
Un nouveau réseau d'information entre Etats membres doit également voir le jour (Art.5) afin 
de posséder une connaissance commune des feux de forêts et de pouvoir développer des 
stratégies cohérentes de lutte. La participation financière de la Communauté à l'ensemble de 
ces actions dépend entièrement du degré de risque d'incendie de la région concernée (50, 30 
ou bien 15%). Le budget global est estimé à 70 millions d'écus pour une durée de 5 ans, à 
partir du 01/01/92.  
 
                                                 
10 Règlement (CEE) n° 2158/92 du Conseil, du 23 juillet 1992, relatif à la protection des forêts dans la 
Communauté contre les incendies. JO n° L 217 du 31/07/1992, p.3-7. 
 11  
  
La publication d'autres règlements concernant la lutte contre les feux de forêts ont 
essentiellement pour but "d'allonger" la durée d'action du règlement (CEE) n°2158/92. Tel est 
le cas pour le n° 308/9711 qui prolonge l'action jusqu'en 2001, ou bien encore le 
n°1485/200112 qui alloue une somme de 49,4 millions d'€ pour la période 1997-2001. Enfin, 
le règlement (CE) n°805/200213 prévoie une durée d'action de 11 ans à partir du 01/01/1992 
avec une nouvelle dotation budgétaire portée à 59,9 millions d'€. 
 
Il ne serait pas judicieux de conclure ce volet environnemental sans faire mention de la 
législation communautaire en faveur de la protection de la nature et des habitats naturels dont 
la forêt, même si elle n’en est pas l’élément central, est bien sûr directement concernée. Celle-
ci repose essentiellement sur deux directives. La première, la Directive 79/409/CEE14 du 
Conseil du 2 avril 1979, se consacre aux problèmes de la conservation des oiseaux sauvages. 
C’est surtout la seconde Directive 92/43/CEE15 du Conseil du 21 mai 1992, qui intéresse plus 
particulièrement la question forestière car elle se préoccupe de la conservation des habitats 
naturels ainsi que de la flore et de la faune sauvages.  
 
Son ambition est grande puisque que le texte créé un réseau écologique de zones 
spéciales de conservation dénommé « Natura 2000 ». Ce texte, marquant nettement la volonté 
politique environnementaliste de l’Union Européenne, bénéficie de plus d’un outil budgétaire 
autonome appelé « LIFE16 » ( Instrument financier pour l’environnement) et doté d’une 
enveloppe pour 2000-2004 d’un montant de 614 millions d’€. 47% de cette dotation globale 
sont attribués à la sous-catégorie « LIFE Nature » qui finance directement la constitution du 
réseau de conservation Natura 2000. Les forêts entrent, bien entendu, dans ce cadre législatif 
de protection et de préservation prévu par Natura 2000. 
 
Depuis la conférence mondiale des Nations-Unies sur l'environnement et le 
développement de Rio en 1992, la préservation et la protection des forêts sont au centre des 
enjeux environnementaux actuels. La législation européenne concernant la protection des 
massifs forestiers face à la pollution atmosphérique et les incendies de forêts n'en prennent 
que plus d'importance. Une ligne budgétaire (B2-515) dans le budget de l'Union en 2002 leur 
était d'ailleurs réservée avec un budget en 2002 se montant à 18 millions d'€. Ces deux aspects 
de la protection des forêts représentent l'essentiel du programme environnemental européen 
quant à  la conservation des forêts européennes, bien qu’étant complété de manière plus 
diffuse par le programme Natura 2000. Il sera intéressant de voir quelle place les pays 
candidats lui attribue dans leur budget consacré à l'environnement dans le cadre des mesures 
de pré-adhésion à commencer par le plus antérieur : le programme PHARE. 
                                                 
11 Règlement (CE) n°308/97 du Conseil du 17 février 1997 modifiant le règlement (CEE) n° 2158/92 relatif à la 
protection des forêts dans la Communauté contre les incendies. JO n°L 051 du 21/02/1997, p.11-12. 
12 Règlement (CE) n°1485/2001 du Conseil et du Parlement européen du 27 juin 2001 modifiant le règlement 
(CEE) n° 2158/92 relatif à la protection des forêts dans la Communauté contre les incendies. JO n°L 196 du 
20/07/2001, p.4-5. 
13 Règlement (CE) n°805/2002 du Parlement européen et du Conseil du 15 avril 2002 modifiant le règlement 
(CEE) n° 2158/92 relatif à la protection des forêts dans la Communauté contre les incendies. JO n°L 132 du 
17/05/2002, p3-.4. 
14 Directive 79/409/CEE du Conseil, du 2 avril 1979 concernant la conservation des oiseaux sauvages. JO n°L 
103 du 25/04/1979, p1-18.  
15 Directive 92/43/CEE du Conseil, du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de 
la faune et de la flore sauvages. JO n°L 206 du 22/07/1992, p 7-50. 
16 Règlement (CEE) n° 1973/92 du Conseil du 21 mai 1992 portant création d’un instrument financier pour 
l’environnement (LIFE).  JO n°L 206 du 22/07/1992, p1. Complété pour la période 2000-2004 du Règlement n° 
(CE) n° 1655/2000 du Parlement européen et du Conseil du 17 juillet 2000 concernant un instrument financier 
pour l’environnement (LIFE). JO n°L 192/2000, p10.   
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B  Le programme PHARE 
 
Le programme PHARE n'avait pas vocation, à son origine, à devenir le principal 
instrument financier et technique de coopération de la Communauté européenne avec les pays 
candidats d'Europe centrale et orientale (PECOs).  Au départ, ce n'est " qu'un" règlement ( 
(CEE) n° 3906/89) dont la mission première était de délivrer une aide économique et 
financière en faveur de deux pays, la République de Hongrie et la République populaire de 
Pologne17. Le montant de cette aide n'est à l'origine, programmé que pour une durée d'un an, 
du 1er janvier au 31 décembre 1990 et s'élève alors à 300 millions d'écus. Son champ d'action 
est large puisque cette aide doit permettre d'entamer un processus de réforme des institutions 
mais également une restructuration des économies nationales. Les projets visent effectivement 
certains secteurs économiques importants et traditionnels de la Hongrie et  de la Pologne, tel 
l'agriculture et l'industrie, mais également la formation, l'énergie, la protection de 
l'environnement (Art.3) ... Ils peuvent être soit directement financés, de manière autonome, 
par la Communauté, ou bien cofinancés soit avec la participation d'Etats membres ou bien 
encore la Banque européenne d'investissement, des pays tiers ou bien enfin des pays 
bénéficiaires eux-mêmes (Art.4).  
 
Avec la chute progressive du bloc soviétique au début des années 90, d'autres pays 
vont se joindre à la Hongrie et la Pologne pour bénéficier de cette nouvelle aide structurelle 
qui symbolise un premier rapprochement entre les PECOs et la Communauté. Ainsi à la fin de 
l'année 1991, ce sont les trois pays baltes, la Lituanie, la Lettonie et l'Estonie18, qui à leur tour 
adhèrent à ces financements. L'année suivante, en 1992, c'est la Slovénie, puis en 1993, la 
scission de l'ancienne Tchécoslovaquie en deux, avec la République Tchèque et la 
Slovaquie19, qui amènent trois Etats de plus à coopérer avec la Communauté. De 1995 à 1996, 
après les terribles guerres qui les ont vus s'entredéchirer, vient le tour des pays issus des 
Balkans: la Croatie, la République Yougoslave plus la Macédoine et enfin la Bosnie-
Herzégovine20. Ce n'est qu'en 2001 que la Turquie devient également partenaire du 
programme PHARE.  
 
PHARE, à ses débuts en 1990, n'est pas le principal programme financier de pré-
adhésion comme c'est le cas aujourd'hui. Son ambition de départ est beaucoup plus limitée. 
C'est, à la base, un outil chargé de financer des projets de restructuration économique et doté 
d'un budget de 300 millions d'écus. Le programme couvre une quinzaine de secteurs différents 
dont les cinq principaux sont le développement du secteur privé et l'assistance aux entreprises 
privées, les problèmes liés aux infrastructures (énergie, transport, télécommunications), 
l'éducation, la formation et la recherche, la protection de l'environnement et de la sécurité 
nucléaire, la restructuration de l'agriculture. Les forêts peuvent donc éventuellement entrer 
dans trois catégories différentes. La sauvegarde des forêts concerne bien sûr l'environnement. 
L'abandon du communisme et d'une économie étatique planifiée, laissant donc la place à une 
économie de marché, vise également l'ensemble de la filière bois dont la sylviculture. Les 
                                                 
17 Règlement (CEE) n° 3906/89 du Conseil, du 16 décembre 1989, relatif à l'aide économique en faveur de la 
République de Hongrie 
18 Règlement (CEE) n° 3800/91 du Conseil du 23 décembre 1991 (JO n° l 357 du 28/12/1991). 
19 Règlement (CEE) n° 2334/92 du Conseil du 7 août 1992 (JO n° 227 du 11/08/1992) en ce qui  concerne la 
Slovénie et Règlement (CEE) n° 1764/93 du Conseil du 30 juin 1993 (JO n° 162 du 03/07/1993) pour ce qui est 
de la Slovaquie et de la République Tchèque. 
20 Règlement (CEE) n° 1366/95 du Conseil du 12 juin 1995 (JO n° 133 du 17/06/1995) en ce qui  concerne la 
Croatie; Règlement (CEE) n° 493/96 du Conseil du 11 mars 1996 (JO n° 065 du 15/03/19936) pour ce qui est de 
la Macédoine et de la République de Yougoslavie. Enfin Règlement (CEE) n° 753/96 du Conseil du 22 avril 
1996 ( JO n°L 103 du 26/06/1999) 
 13  
  
petites entreprises privées ont donc besoin d'assistance ce que prévoit PHARE. Enfin la forêt 
peut également être incluse  dans la restructuration du secteur agricole. 
 
Le programme PHARE va conserver, tout en intégrant certains pays déjà cités plus 
haut, cette mission de soutien et de coopération jusqu'en juin 1993 et le Conseil Européen de 
Copenhague. Ce dernier marque en effet le début des négociations d'adhésion entre les 
PECOs et l'Union Européenne. Le Conseil pose, au cours de ce sommet, les bases sur 
lesquelles se fonde les principes d'adhésion: amélioration de l'accès au marché, relation 
privilégiée avec les institutions européennes, encouragement à l'intégration économique et 
enfin l'UE s'engage à accroître l'efficacité de son aide économique. La Communauté propose, 
à cet effet, une assistance technique par le biais du programme PHARE « afin de préparer et 
faciliter d'importantes améliorations d'infrastructure dans les pays d'Europe centrale et 
orientale». Etant donné la transformation du statut des PECOs, qui sont à présent "des pays 
associés" en voie d'adhésion à l'UE, le programme PHARE évolue également. Sans dénaturer 
profondément les caractéristiques essentielles du programme, le PHARE  mute et devient le 
principal outil de pré-adhésion permettant de donner les moyens financiers aux pays candidats 
d'engager les réformes nécessaires à leur adhésion.  
 
Cette rénovation du programme PHARE est accentuée au cours du Conseil européen 
d'Essen, en Allemagne qui se déroule les 11 et 12 décembre 1994. Le Conseil décide 
d'amplifier le rôle de PHARE en modifiant de manière conséquente ses statuts initiaux. 
Certes, le champ d'intervention de PHARE est toujours aussi vaste. Mais il devient, par la 
décision du Conseil, l'instrument financier permettant aux PECOs de lancer les réformes qui 
doit les amener jusqu'à l'intégration. Le programme financier de l'UE a aussi pour mission 
d'aider les pays associés et candidats à assimiler l'acquis communautaire. Il dit également 
soutenir les mesures en faveur du rapprochement des législations et aider à l'entreprise de 
réformes économiques ainsi qu'à la mise en place d'infrastructures adéquates.  
 
Les deux secteurs dont dépend la forêt, c'est-à-dire l'agriculture et l'environnement, 
sont également mentionnés par le Conseil. Il rappelle notamment le rôle primordial que joue 
l'agriculture dans les PECOs et la contribution que ce secteur peut apporter pour un 
développement des pays associés. En ce qui concerne l'environnement, le Conseil européen 
précise que ces questions ont une importance vitale à la fois pour l'UE et les pays associés. La 
priorité est d'établir un échange intense d'informations sur des sujets aussi divers que le 
développement durable, le rapprochement des législations nationales dans ce domaine, 
appliquer les conventions internationales, etc. Le Conseil conclue qu'« une assistance peut 
être apportée au titre du programme PHARE afin de contribuer à la réalisation des objectifs 
fixés21. » 
 
Pour y parvenir, il est nécessaire de doter PHARE de ressources appropriées. Le 
règlement (CEE) n° 3906/89 prévoyait un financement pour la Hongrie et la Pologne 
uniquement sur une année, bien sûr reconductible. Ce moyen de financement est modifié par 
le Conseil qui préfère à cette allocation annuelle une programmation pluriannuelle et 
personnalisée à chaque pays. A Essen, il a été décidé d'élaborer un premier cadre global pour 
une durée de cinq ans. Les sommes engagées à partir de 1995 représentent un niveau 
minimum pour les années suivantes jusqu'en 1999. Une ligne budgétaire est également créée 
dans la section Action Extérieure (B7) sous-section "Coopération avec les pays de l'Europe 
Centrale et Orientale et les nouveaux Etats indépendants et la Mongolie " (B7-5). Le chapitre 
                                                 
21 Conseil européen d'Essen des 11 et 12 décembre 1994, Conclusions de la présidence, Annexe II. 
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qui concerne le programme PHARE est le B7-5 0 sur la " Coopération avec les pays de 
l'Europe centrale et orientale". 
 
Cependant PHARE ne va pas rester longtemps l'unique instrument financier de pré-
adhésion puisque deux autres programmes vont en 1999 voir le jour.  
En effet, le 16 juillet 1997, la Commission européenne publie un document très important 
concernant le futur budgétaire de l'Union à l'horizon 2000-2006. Parmi les thèmes abordés par 
ce texte, l'élargissement aux PECOs tient une place majeure. L'Agenda 2000, c'est son nom, 
contient les avis de la Commission sur les demandes d'adhésion de la Bulgarie, de la 
République Tchèque, de la Slovénie et de la Slovaquie. Il prévoit également le cadre financier 
de soutien du processus de pré-adhésion des pays candidats. L'aide accordée aux PECOS 
comporte, à partir de l'an 2000, trois volets :  
- le programme PHARE,  
- Une aide au développement agricole,  
- Une aide structurelle dont l'objectif est de permettre aux pays associés à se rapprocher 
des normes communautaires notamment en matière de transport et d'environnement.  
 
La création de deux programmes de pré-adhésion à coté de PHARE sont donc d'une 
importance capitale en ce qui concerne les forêts puisqu'à partir de l'an 2000, elles ne sont 
plus du ressort de PHARE mais « tombent » dans les financements des deux nouveaux 
instruments agricoles et structurels de pré-adhésion. En effet, ces aides concernent 
directement les deux domaines dans lequel la forêt est incluse ; à savoir l'agriculture et 
l'environnement. Le Conseil européen de Luxembourg, en décembre 1997, reprend dans ses 
conclusions, les nouvelles adaptations de l'aide de pré-adhésion prévues par l'Agenda 2000. 
Elles confirment et confortent les dispositions prises par la Commission sur ce sujet. L'aide de 
pré-adhésion est donc augmentée, et la création des deux autres instruments, l'un structurel et 
l'autre tourné vers l'agriculture, devient un projet concret à réaliser. Ce n'est que lors du 
Conseil  européen de Berlin, les 24 et 25 mars 1999 que le volet de l'Agenda 2000 sur 
l'élargissement aux PECOS est adopté. Le Conseil prévoit donc officiellement la création de 
deux instruments complémentaires de PHARE. Le nom sous lesquels ils sont connus 
aujourd'hui, c'est-à-dire SAPARD et ISPA, ne sont pas à Berlin encore dévoilés. Les dépenses 
prévues doivent absolument demeurer pour la période 2000-2006 sous un plafond pluriannuel 
à ne pas dépasser. 
 
Tableau n°1: Prévisions du Conseil de Berlin du financement des instruments de pré-
adhésion22 (en millions d'€- prix de 1999) 
 
 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 
 
Instruments de  
pré-adhésion 
 
dont :  
PHARE 
Instrument agricole (futur SAPARD) 




























































                                                 
22  D/99/1 : Conclusions du Conseil de Berlin, Partie I-Agenda 2000, II- Les nouvelles perspectives financières, 
paragraphe 8. 
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Dans le cadre de cette étude, si l'intérêt du programme PHARE vis-à-vis d'éventuelles 
aides au secteur forestier semble nettement diminuer avec la création du SAPARD 
(instrument agricole) et de l'ISPA (instrument structurel), il n'en reste pas moins que de 1990 
à 1999, PHARE a été l'unique instrument financier de pré-adhésion concernant des domaines 
où la forêt peut être directement impliquée avec près de 10 229 millions d'€ d'engagements 
pour la période 1990-1999 qui s'étalent comme suit (en millions €):  
 
1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 
475.3 769.7 979.6 966.1 946.1 1,114.0 1,207.8 1,135.1 1,153.9 1,481.7
 
Sur ce total des crédits d'engagements accordés par l'UE aux projets des pays candidats dans 
le cadre de PHARE,  77,4% de l'ensemble des engagements ont fait l'objet de contrats, soit 
7,915.15 millions d'€). Au final 5 589,1 millions d'€ ont été versés pour financer les contrats.  
 
Quant aux deux secteurs les plus concernés par la forêt, l'environnement et 
l'agriculture, ils ont respectivement bénéficié entre 1990 et 1999, de dotations relativement 
importantes mais cependant loin d'être les deux secteurs les plus subventionnés:   
 
Tableau n°2: Montant des financements accordés aux secteurs de l'Agriculture et de 
l'environnement par PHARE (en million €)23 1990-1999. 
 
Secteur Engagements Contrats Paiements 
Agriculture 622.40 491.36 460.28 
Environnement et sécurité 
nucléaire 
954.22 603.90 498.08 
 
En ce qui concerne directement la forêt et le programme PHARE, il est très difficile de 
connaître exactement  les financements du principal instrument de pré-adhésion en faveur du 
secteur sylvicole ou bien de la protection des forêts, etc. Cependant même si les projets des 
pays candidats envers la forêt sont rares, il en existe tout de même quelques uns. Ainsi par 
exemple ce projet de la Pologne d'un programme de protection de la forêt (PL 9403), en 1994. 
Son montant  global est évalué à 12 millions d'Ecus. Ce projet se divise en sept actions 
principales:  
- Lutte contre les parasites forestiers ( 2,6 millions d'écus)  
- Modernisation des industries du bois en respectant le développement durable. (4 
millions d'ECUS). Cette modernisation doit favoriser les moyens de récolte et de 
transport du bois. Elle passe donc par l'achat de matériel et d'équipements spécialisés 
dans le secteur de la sylviculture.  
- Reconstitution des forêts endommagées par les activités industrielles environnantes 
(1,5 millions d'écus). Cette action vise à dépolluer et reconstituer les sols, à replanter 
et à multiplier les types d'espèces appropriés à l'environnement, mettre en place des 
méthodes de recherche sur la croissance des espèces en vue d'améliorer leur 
productivité. Enfin il est nécessaire de promouvoir une "sylviculture durable" afin 
d'éviter les abus  et de protéger la ressource première qu'est la forêt.  
- Protection de la bio-diversité ( 1,2 million d'ECUS) et promouvoir la préservation et la 
conservation des espèces génétiques par la création d'une banque de données.  
- Mesures de prévention contre les incendies de forêts (1 million ECUS). 
                                                 
23 Rapport annuel PHARE 1999, p107. 
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- Développer et renforcer les compétences de la Direction Nationale des Forêts (1 
million ECUs). Les travaux sur ce point ne manquent pas: plan prévoyant la 
privatisation des forêts, création d'un plan évaluant les capacités de production.  
- Rénovation des anciens sites militaires. Ce projet démontre idéalement les types 
d'implications de PHARE et de  l'UE dans le secteur forestier des PECOS.  
 
Pour illustrer ces propos, prenons l'exemple de la Slovaquie. Elle bénéficie du 
programme PHARE depuis 1993. Depuis cette date jusqu'à 2003, le secteur forestier slovaque 
n'a bénéficié que d'un programme national dans le cadre de PHARE. Cette action a été 
décidée en 1997 et le montant de la dotation budgétaire ne s'élevait qu'à 0,37 millions d'Euros, 
ce qui ce ne représente pas grand chose en soit. Cet exemple illustre bien le peu de crédits 
alloués au secteur forestier. Cela s'explique sûrement par l'étendue très vaste du champ 
d'action du programme de pré-adhésion PHARE. Avec la création du SAPARD et de l'ISPA, 
la forêt va-t-elle être plus au centre des négociations de pré-adhésion? 
 
 
C  L'ISPA et le SAPARD  
 
La création de deux nouveaux instruments financiers chargés de compléter le 
programme PHARE fait suite à la communication de la Commission en 1997 dénommé 
Agenda 2000. Les conclusions sur les prévisions budgétaires pour la période 2000-2006, 
notamment pour les mesures de pré-adhésion, sont reprises au Conseil européen de 
Luxembourg des 12 et 13 décembre 1997. La création de deux organismes de pré-adhésion, 
l'un pour l'agriculture, l'autre pour les fonds structurels, est également adopté par le Conseil. 
La naissance de l'ISPA (Instrument de Pré-adhésion Structurel)  et du SAPARD (Instrument 
de Pré-adhésion pour l'Agriculture et le Développement Rural) ne devient une réalité concrète 
et officielle qu'avec le Conseil Européen de Berlin des 24 et 25 mars 1999 qui attribue 
d'importantes dotations budgétaires aux deux nouveaux instruments dès l'an 2000 (près de 1 
milliard d'€ par an pour l'aspect structurel et 500 millions d'€ pour l'agriculture).  
 
 
1  L'ISPA 
 
Le Conseil de Luxembourg en 1997 et celui de Berlin en 1999 ont prouvé la volonté 
politique des chefs de gouvernements de l’UE d’impulser un nouvel élan à l’intégration des 
PECOs en créant notamment un instrument de pré-adhésion structurel. Cependant ce dernier 
est toujours, après ces deux conseils de 1997 et 1999, sans réel contenu juridique et législatif. 
Cette situation va être vite résolue par la rédaction du règlement (CE) n°1267/1999 du Conseil 
du 21 juin 1999 établissant un instrument structurel de pré-adhésion24.  
 
Cet instrument nouvellement créé est uniquement réservé aux dix PECOs candidats. 
Ce nouveau programme de pré-adhésion, baptisé Instrument Structurel de Pré-Adhésion 
(IPSA) (Art.1),  se concentre sur deux domaines bien spécifique : les infrastructures en 
matière de transport et l'environnement ( Art.2). L'ISPA a pour objectif prioritaire de viser à 
un juste équilibre entre le financement des infrastructures de transport, la reprise de l'acquis 
communautaire dans le domaine de l'environnement et contribuer ainsi à un développement 
durable des PECOs. 
                                                 
24 JO n° L 161 du 26 juin 1999 p.73 - 86 
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Il fonctionne sur le modèle de PHARE: les pays candidats établissent des projets dans 
l'un des deux domaines de la compétence de ISPA; la Communauté les examine et accorde, 
après acceptation du dossier, des concours financiers. L'ISPA a cependant une durée de vie 
limitée à la période de pré-adhésion. Les derniers Etats candidats ( la Bulgarie et la 
Roumanie) doivent faire leur entrée, au plus tard, dans l'UE au 1er janvier 2007. Ce qui 
signifie que l'ISPA n'aura alors plus de raison d'être fin 2006 (Art.3). En ce qui concerne les 
crédits de l'ISPA, ils sont décidés par l'autorité budgétaire de la Communauté, c'est-à-dire la 
Commission, dans la limite des perspectives financières possibles.  Le taux de financement 
accordé au titre de l'ISPA peut aller jusqu'à 75% de la somme globale. Il peut même s'élever 
jusqu'à 85% si l'autorité budgétaire estime que cela est nécessaire pour des projets essentiels 
(Art.6).  
 
Le tableau n°1 révèle les prévisions budgétaires adoptées au cours du Conseil 
européen de Berlin, en 1999, pour l'ISPA. Il est notamment envisagé de doter le nouvel 
instrument structurel d'une enveloppe budgétaire dépassant les 1 milliard d'€ par an pendant 6 
ans (2000-2006). Qu'en est-il en réalité? Pour vérifier ces prévisions, il est nécessaire de se 
référer au budget de la Commission. Ainsi dès le budget 2000 et l'entrée en vigueur de l'ISPA, 
est créé une nouvelle ligne budgétaire en faveur de l'instrument structurel de pré-adhésion. 
Celle-ci est toujours englobée dans la section B7 Actions extérieures mais une nouvelle sous 
section est créé pour rassembler l'ensembles des mesures de pré-adhésion sous l'appellation 
"B7-0 Stratégie de pré-adhésion". A l'intérieur de ce  point B7-0, on retrouve donc les deux 
autres instruments, PHARE et SAPARD, plus l'ISPA (B7-0 2).  
 
Pour l'année 2000, la Commission a attribué à cet fonds structurel de pré-adhésion un 
concours global (incluant les dépenses administratives) de 1,058 milliard d'€. Ceci représente 
la section engagements. Ce qui peut paraître plus surprenant quant à cette somme non 
négligeable des engagements, c'est le faible ratio d'utilisation de cette somme pour les 
paiements, c'est-à-dire les budgets concrets pour la réalisation des projets. Les paiements 
s'élèvent seulement, pour 2000, à 245 milliers d'€, le reste des paiements étant échelonné sur 
les autres années. Cette situation se reproduit chaque année (cf. tableau n°3).  
 
Tableau n°3: Dotation globale ISPA 2000-2003 (incluant dépenses administratives)25, en 
millions d'€. 
 
 Engagements Paiements Engagements 
contractés restant à 
liquider 
2000 1 058 0,245 _ 
2001 1080 0,350 _ 
2002 1 089,2 0,690 0,580 
2003 1 117,5 0,700 0,570 
 
Il faut remarquer la disproportion entre les engagements attribués par la Commission 
année après année et qui vont en augmentant, excepté pour 2003, et la faiblesse des 
paiements. Si cela peut être compréhensible pour l'année 2000, étant donné que cette date 
représente l'entrée en vigueur de l'ISPA, cela l'est un peu moins pour les autres. De plus, 
                                                 
25 Sources: Livre de budget 2000 (JO n° L 40, du 14 février 2000, Livre du budget 2001 (JO n° L du 26 février 
2001, p 1121) et livre du budget 2003, volume II (JO n° L  54 du 28 février 2003, p 973). 
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comme le montre les chiffres pour 2002 et 2003, une bonne partie des engagements de ces 
deux années n'a pas été liquidée. Pour 2002, cela représente quasiment la moitié de la dotation 
globale. 
 
Après la consultation de ces données on peut se demander dans quel domaine les 
forêts pourraient obtenir des subventions de l'ISPA et si c'est réellement le cas. L'ISPA a 
comme prérogative, comme cela a déjà été dit, les questions concernant les infrastructures de 
transport ainsi que l'environnement. Pour ce qui est des forêts, il apparaît comme logique de 
se tourner vers ce dernier domaine pour espérer y voir apparaître quelques données chiffrables 
sur des subventions au secteur forestier.  
 
Le secteur environnement de l'ISPA est lui même sous ventilé en différents domaines 
d'interventions. On en dénombre principalement cinq : eau potable, eau potable et eaux usées, 
traitement des eaux usées, gestion des déchets solides et enfin la pollution de l'air. La 
première observation qu'il est permis de tirer est dans le fait qu'il n'y ait qu'un seul domaine où 
la forêt peut être englobée, c'est celui de la pollution de l'air qui rappelle le règlement (CEE) 
n° 3528/86 relatif à la protection des forêts contre la pollution atmosphérique. L'exemple 
suivant dévoile, pour l'année 2000 les différents concours financiers attribués à chaque champ 
d'application du volet environnement de l'ISPA :  
 














Nombre de projets 
    
Eau potable 27 535 927 5,98 3 
Eau potable et usées 42 568 260 9,24 4 
Traitement des eaux usées 296 696 243 64,38 24 
Gestion des déchets solides 94 020 967 20,40 8 
Pollution de l'air 0 0 0 
Total budget ISPA  
section environnement 
 





(Source: Rapport annuel ISPA 2000) 
 
Il est aisé de s'apercevoir rapidement que la pollution de l'air, domaine où la forêt 
pourrait être fortement concernée, ne bénéficie d'aucun projet de la part des pays candidats et 
donc n'a aucune attribution financière spécifique. Le phénomène n'est pas exclusif à l'année 
2000 car sur les deux rapports annuels d'ISPA consultables pour l'instant (celui donc de 2000 
et celui de 2001), aucun crédit, aucun budget n'est alloué à ce secteur de la pollution de l'air. 
Cela signifie donc que la reprise de l'acquis communautaire dans le domaine de 
l'environnement n'intègre pas actuellement la forêt; ce qui peut paraître surprenant lorsqu'on 
regarde la Résolution du Conseil du 15 décembre 1998 qui dans son premier point « souligne 
l'importance du rôle des forêts et d'une gestion durable fondée sur le rôle [...] environnemental 
et écologique qu'elles jouent. » Ce sera peut-être le cas dans un futur plus ou moins proche 
puisque le pourcentage des concours attribués au sein de l'ISPA à l'environnement est en 
hausse : 46,2% en 2000 contre 51,92% en 2001. 
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2  LE SAPARD 
 
Si l'ISPA ne se révèle pas encore un bailleur de fond important pour le secteur 
forestier, il reste à voir si le dernier instrument de pré-adhésion, le SAPARD, englobe et 
finance la forêt. En effet l'agriculture et le développement rural, les deux principales 
thématiques que couvre financièrement le SAPARD, sont également inextricablement liées à 
la forêt, paysage qui pour la grande majorité, est rural. Il reste donc à étudier les implications 
éventuelles du SAPARD dans le monde rural et donc forestier et sylvicole.  
 
Le SAPARD est donc le résultat de la même volonté politique qui a vu la création de 
l’ISPA, étant donné que les deux instruments de pré-adhésion ont été créés tous les deux au 
même instant lors des Conseils européens de Luxembourg et de Berlin.  Son instauration 
effective dès le début de l’année 2000, comme le prévoit l’Agenda 2000, adopté dans son 
ensemble par le Conseil de Berlin en 1999, oblige l’Union Européenne à combler le vide 
législatif concernant le SAPARD assez rapidement.  
 
Contrairement à l’ISPA, la législation européenne vis-à-vis du SAPARD ne peut pas 
se  résumer à l’explication d’un seul texte législatif car le SAPARD en englobe plusieurs 
s’appuyant les uns sur les autres. Il y a effectivement interconnections entre ces différents 
textes de loi. Cependant l’épicentre, la clef de voûte du corps législatif du SAPARD reste le 
règlement (CE) n° 1268/199926 du Conseil qui créé législativement parlant le nouvel 
instrument de pré-adhésion en lui attribuant son champ d’action, ses missions ainsi que son 
processus d’application. Ses objectifs sont présentés dès l’article premier. L’aide 
communautaire vise en particulier « la mise en œuvre de l’acquis communautaire concernant 
la politique agricole commune et les politiques connexes  ainsi que la résolution des 
problèmes prioritaires du secteur de l’agriculture et des zones rurales des pays candidats (Art. 
1) ». Le champ d’application du SAPARD est, d’après cet article, assez large. Les 
délimitations de l’action du SAPARD ne sont pas clairement exposées: jusqu’où peut-on 
intégrer au SAPARD une politique « connexe » de l’agriculture, qu’est ce qui est prioritaire et 
ce qui ne l’est pas ? 
 
Pour revenir à une définition du champ d’action du SAPARD plus implicite, il suffit 
sans doute de regarder simplement l’intitulé du règlement (CE) n°1268/1999. Le SAPARD 
concentre l’aide financière européenne sur deux domaines essentiels : l’agriculture et l’aide au 
développement rural.  
 
Cette première mention, aussi large qu’elle soit, indique l’enjeu de ce nouvel 
instrument puisque, s’il est nécessaire de le rappeler, l’agriculture à travers la PAC, est le 
premier budget de l’Union Européenne et représente, pour certains pays candidats un poids 
économique et humain considérable. La forêt peut prétendre, de par sa juxtaposition au 
secteur agricole dans la législation européenne, à recevoir des fonds du SAPARD. Le 
développement durable est le second pilier d’intervention de l’instrument de pré-adhésion. 
Mais qu’est ce que la législation européenne entend exactement sous cette dénomination de 
développement durable? 
 
                                                 
26 Règlement (CE) n° 1268/1999 du Conseil du 21 juin 1999 relatif à une aide communautaire à des mesures de 
pré-adhésion en faveur de l’agriculture et du développement rural dans les pays candidats d’Europe centrale et 
orientale, au cours de la période de pré-adhésion.  
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Il est utile de se référer au règlement n° 1257/199927 concernant le financement de 
cette  politique de développement rural par le FEOGA dans les Etats membres. Le texte 
précise bien que cette politique commune de développement rural est un complément de la 
politique agricole commune (Art.1, paragraphe 2). De plus, le règlement n°1257/1999 
propose de compiler et de synthétiser dans un même et unique texte toute une série 
d’instruments complexes concernant les politiques rurales. Son champ d’application et ses 
objectifs sont clairs : les mesures européennes en faveur d’une politique du développement 
rural ont pour but de promouvoir le développement et l’ajustement structurel des régions en 
retard de développement. La politique doit également permettre d’accompagner les mesures 
de soutien en faveur de la reconversion économique et sociale des zones rurales en difficultés 
(Art. premier,§ 3). De plus elle présente l’avantage de pouvoir s’appliquer à toutes les zones 
rurales des pays membres de la Communauté.  
 
Les domaines d’intervention prévus par le règlement n°1257/1999 pour favoriser le 
développement rural sont multiples et étendues (Art. 2):  
- Amélioration des structures des exploitations agricoles ainsi que de la transformation 
et la commercialisation des produits,  
- Reconversion du potentiel agricole, découverte de nouvelles technologies visant à 
l’amélioration de la qualité des produits,  
- Encouragement de la production non alimentaire,  
- Développement durable de la sylviculture,  
- Diversification des activités pour favoriser la création d’emplois complémentaires,  
- Maintien ou renforcement d’un tissu social,  
- Développement d’activités économiques,  
- Amélioration des conditions de vie et de travail,  
- Préservation et promotion d’une agriculture durable à haute valeur naturelle, 
respectueuse des exigences environnementales,  
- Suppression des inégalités entre homme et femmes. 
Au total, ce sont 22 mesures sociale et économique qui doivent permettre un développement 
rural attractif et cohérent dans l’espace européen communautaire financé par le FEOGA.  
 
Cette énonciation n’est pas vaine et inutile car c’est sur ce point de départ, c’est-à-dire 
le règlement n° 1257/1999, que va se construire le volet « développement rural » de 
l’instrument de pré-adhésion SAPARD, réservé aux pays candidats d’Europe centrale et 
orientale.  En effet, cette nomenclature ne va pas être transposée dans son intégralité au 
programme SAPARD. Certains domaines d’intervention vont être ôtés alors que d’autres vont 
élargir les possibilités d’actions, déjà vaste, du SAPARD. Cette comparaison est d’autant plus 
visible grâce au tableau n°5.  
 
La nomenclature du tableau renseigne clairement sur le fait que la sylviculture et les 
mesures liées à la forêt sont, cette fois-ci, pleinement intégrées et clairement mentionnées à 
l'intérieur d'un programme de pré-adhésion. En effet, le SAPARD a conservé, dans la majeure 
partie des cas, les domaines d'intervention qui était prévu par le règlement n° 1257/1999 en 
faveur du développement rural. Parmi ceux-ci, le chapitre VIII, qui correspond aux articles 
29, 30, 31 et 32 du texte, est entièrement consacré aux dispositions prises en faveur de la 
sylviculture. L'orientation législative du règlement peut être résumée comme suit: la 
sylviculture communautaire ne peut être soutenue sous condition de prendre en permanence 
en compte les nécessités environnementales, notamment celle de développement durable, lié à 
                                                 
27 Règlement (CE) n° 1257/1999 du Conseil du 17 mai 1999 concernant le soutien au développement rural par le 
Fonds européen d’orientation agricole (FEOGA) et modifiant certains règlements.   
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son activité. L'article 29, qui fixe les objectifs de développement rural en matière sylvicole en 
est la parfaite illustration puisque le soutien accordé à la filière bois doit permettre une 
meilleure gestion et un développement durable des forêts, la préservation et l'amélioration des 
ressources forestières et enfin l'extension des surfaces boisées. Sylviculture et environnement 
sont étroitement liés. 
 
 
Tableau n°5 : Les mesures du développement rural28 dans la législation communautaire et 
dans le SAPARD.  
 
Mesures 1257/1999 SAPARD 
Investissements dans les exploitations agricoles Art.4 Art.2 
Jeunes agriculteurs Art.8  
Formation professionelle Art.9 Art.2 
Retraite anticipée Art.10 Art.2 
Zones défavorisées/ zones soumises à des contraintes 
environnementales 
Art.14, 16  
Agroenvironnement Art.22 Art.2 
Commercialisation et transformation Art.25 Art.2 
Boisement Art.31 Art.2 
Autres mesures sylvicoles Art.30, 32 Art.2 
Amélioration des terres  Art.33 Art.2 
Remembrement des terres Art.33 Art.2 
Services de remplacement sur l’exploitation/d’aide à la gestion 
agricole 
Art.33 Art.2 
Commercialisation des produits agricoles Art.33 Art.2 
Services essentiels pour l’économie rurale Art.33 Art.2 
Rénovation des villages Art.33 Art.2 
Diversification des activités agricoles Art.33 Art.2 
Gestion des ressources hydrauliques agricoles Art.33 Art.2 
Développement des infrastructures agricoles Art.33 Art.2 
Tourisme/ artisanat Art.33  
Protection de l’environnement Art.33  
Reconstitution du potentiel de production agricole  Art.33  
Ingénierie financière  Art.33  
   
Structures pour le contrôle de la qualité et les contrôles 
vétérinaires  
 Art.2 
Création de groupements de producteurs  Art.2 
Registres fonciers  Art.2 
Assistance technique  Art.2 
Total mesures 22 15 
 
D'autres aspects plus concrets concernant le soutien communautaire au secteur 
sylvicole sont également abordés dans ce règlement n°1257/1999. Il s'agit d'encourager les 
investissements liés à la forêt notamment ceux destinés  à améliorer et à rationaliser la récolte, 
                                                 
28 Source : Rapport de la Commission européenne SEC (2002)95 final, L’élargissement et l’agriculture : 
l’intégration réussie des nouveaux membres dans la PAC, p19. 
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la transformation et la commercialisation des produits sylvicoles. Le texte aborde également 
la place qui doit être faite à la conquête de nouveaux débouchés dans les secteurs de la 
commercialisation mais aussi de la structuration des organisations professionnelles pour 
améliorer la gestion des forêts. Des moyens financiers peuvent être également alloués pour 
reconstituer le potentiel végétal en cas de catastrophes naturelles type tempête, feu...(Art. 30) 
Le règlement prévoit aussi un soutien important pour favoriser le boisement des terres 
agricoles qui peut comprendre une prime annuelle à l'hectare destinée à couvrir les frais 
d'entretien sur une période maximale de cinq ans, une autre prime à l'hectare censée 
compenser la perte de revenus découlant du boisement sur une période maximale de vingt ans 
(Art. 31).  
 
Toutes ces dispositions comprises dans le règlement (CE) n°1257/1999 s'applique 
donc aux Etats membres. Les mesures prises en faveur de la sylviculture, par le biais du 
SAPARD, dans les pays candidats sont-ils identiques à celles des 15?  
 
Le règlement n°1268/1999 permet d'apporter certains éléments de réponse à cette 
question. L'article 2 du texte relatif à une aide communautaire aux PECOs, dans le cadre de 
leur pré-adhésion, énonce les différentes actions du SAPARD parmi lesquelles on trouve donc 
l'action n°14 concernant notamment la sylviculture, « y compris le boisement de régions 
agricoles, investissements dans les exploitations sylvicoles appartenant à des propriétaires 
privés et transformation et commercialisation des produits sylvicoles. »  Ce terme générique 
semble se rapprocher des dispositions qui sont prises dans le cadre du développement rural, à 
l'égard des Etats membres mais l'information manque tout de même de précision.  
 
Le rapport annuel SAPARD de 2000 en apporte quelques unes supplémentaires. Il 
précise notamment que les pays candidats peuvent bénéficier des mêmes conditions dans le 
domaine du développement rural que les Etats membres à l'exception de quelques détails. La 
reconstitution du potentiel de production sylvicole endommagé suite à des catastrophes 
naturelles ou le feu n'est par exemple pas subventionné par l'Union Européenne. En outre, 
s'agissant du boisement des terres agricoles qui est largement encouragé, la prime annuelle par 
hectare, destinée à compenser les pertes de revenu découlant du boisement n'est pas prévue 
dans le cadre de SAPARD29. A l'exception de ces deux mesures, c'est donc l'intégralité des 
dispositions édictées par le règlement n° 1257/1999 qui sont reconduites pour le SAPARD. 
 
Il est aussi important de s'interroger sur l'importance, le poids réel que représente ce 
soutien communautaire à la sylviculture dans cet instrument de pré-adhésion réservé aux 
PECOs. L’action SAPARD n°14 concernant la sylviculture figure dans les programmes 
SAPARD approuvés dans sept PECOs sur dix : Bulgarie, Estonie, Lettonie, Lituanie, 
Pologne, Roumanie et République Slovaque.  
 
Au sommet de Berlin de décembre 1999, le Conseil européen a prévu de pouvoir au 
SAPARD une dotation budgétaire annuelle de 520 millions d'€ de 2000 à 2006. Qu'en est-il 
concrètement dans les faits?  Il suffit pour cela de regarder l'évolution des lignes budgétaires 
de 2000 à 2004 pour voir si cette projection financière mise en place en 1999 au Conseil 
européen de Berlin a été respectée ou pas. Dès l'assentiment du Conseil donné en vue de la 
création du SAPARD, une ligne budgétaire est donc rajoutée à la section dépense de la 
Commission. Elle s'insère dans la sous section " B7 Actions extérieures", puis, lorsqu'on 
détaille plus précisément encore, dans un chapitre " B7-0 Stratégie de pré-adhésion ". La 
                                                 
29 Commission européenne, Rapport Annuel SAPARD- Année 2000, Bruxelles, Commission des communautés 
européennes, le 3/07/2001, 48p. (COM (2001)341 final). 
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nouvelle ligne budgétaire "Instrument SAPARD- Préadhésion " apparaît  alors sous le code    
B7-0 1. Les budgets alloués au SAPARD dans la période 2000-2004 sont visibles dans le 
tableau n° 6.  
 
Une première constatation s'impose à la première lecture du tableau: les promesses 
budgétaires envisagées lors du Conseil européen de Berlin quant au financement du SAPARD 
ont été respectées. Les sections engagements des budgets 2000, 2001 et 2002 ainsi que les 
crédits d'engagements prévus pour les années 2003 et 2004 le démontrent aisément avec des 
dotations respectivement de 528,9 (2000), 539,6 (2001), 554,5 (2002) millions d'€ alloués au 
SAPARD. Cette croissance budgétaire continue de s'affirmer en 2003 avec des crédits 
d'engagements records d'un montant de 560 millions d'€. On se situe donc bien au-delà des 
520 millions d'€ prévus initialement. Il y a donc une réelle affirmation d'une politique 
d'intégration agricole et de développement rural aux PECOs de la part de l'UE. Les moyens 
financiers mis à disposition pour financer le SAPARD le démontrent. 
 
Tableau n°6: Budget alloué au SAPARD dans la période 200-2004 (en millions d'€). 
 
Exécution 2000 Exécution 2001 Exécution 2002 Crédits 2003 Crédits 2004  
Engts Paimts Engts Paimts Engts Paimts Engts Paimts Engts Paimts 
 




































Ce qui peut paraître plus surprenant ce sont les faibles montants des paiements 
effectifs. Si les dotations allouées au SAPARD sont importantes, elles sont loins d'avoir été 
utilisées pleinement. Ainsi en 2001, seulement 30 millions d'€ sont investis dans des projets 
visant l'agriculture ou le développement rural des PECOs, soit seulement le 1/18ème de la 
dotation globale. Cela s'améliore en 2002 avec un montant des paiements atteignant les 123 
millions d'€ (moins de 25% du total engagé). L'équilibre est prévu pour 2003. L'année 2004 
voit par contre un renversement total de cette tendance puisque les paiements sont largement 
supérieurs aux engagements ( 225 pour 440 millions de paiements). Cela peut s'expliquer 
aisément. En 2004, dix nouveaux pays, parmi eux 8 PECOs, intègrent l'UE. Cela signifie donc 
que les aides de pré-adhésion n'ont, pour ces pays, plus de raison d'exister étant membres à 
part entière. Elles ne bénéficient plus qu'à deux pays de l'est de l'Europe : la Roumanie et la 
Bulgarie. La dotation est donc moindre. Pour ce qui est des paiements, les crédits non utilisés 
des précédentes années peuvent donc être réinjectés pour les années suivantes suivant les 
besoins.  
 
En ce qui concerne la forêt, il était prévu initialement qu'une enveloppe de 167 
millions d'€, soit 5% de la contribution communautaire totale, soit consacrée au financement 
d'activités sylvicoles relevant de cette mesure. Son importance suivant les pays oscille entre 
1% pour l'Estonie à 8% (Bulgarie et république Slovaque), voire un maximum de 10% pour la 
Roumanie. Le tableau n° 7donne une idée plus exacte de l'intérêt porté au volet sylvicole par 
les différents pays candidats.  
 
                                                 
30 Nouvelle nomenclature pour le budget 2004. 
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La sylviculture ne représente donc pas, à la lecture des chiffres que le tableau propose, 
un secteur clé de SAPARD puisque les actions concernant les exploitations agricoles (22%), 
la transformation et la commercialisation des produits (26%) et enfin les infrastructures ( 
21%) représentent, à elles seules, près de 70% de la dotation globale. La sylviculture avec 
seulement 5% de la dotation globale apparaît en "queue de peloton".  Cependant, il ne faut 
pas, au contraire, tomber dans l'excès et sous estimer l'importance réelle de l'action n°14. En 
effet, 10 mesures sur 15 ne dépassent pas le pourcentage de subventions accordé à la 
sylviculture. Elle se place d'ailleurs au cinquième rang sur l'échelle des secteurs les mieux 
subventionnées.  
 



























1. Exploitation agricole ? ? ? ? ? ? ? ? ? ? 22% 
2.Transformation/ 
commercialisation 
? ? ? ? ? ? ? ? ? ? 26% 
3. Contrôle qualité         ?  1% 
4.Production/ 
Environnement 
? ? ? ? ? ? ? ? ?  
 
2% 
5. Diversification ? ? ? ? ? ? ? ? ? ? 11% 
6. Gestion           0% 
7. Groupements ? ?   ?    ?  1% 
8. Patrimoine  ? ? ? ?      2% 
9. Gestion des sols ?  ?   ?     1% 
10. Registre foncier           0% 
11. Formation ? ? ?  ? ? ? ? ? ? 3% 
12. Infrastructure ? ? ? ? ? ? ? ? ? ? 21% 
13. Eau         ?  1% 
14. Sylviculture ? ?  ?  ? ? ? ?  5% 
15. Aménagement du 
territoire 
? ? ? ? ? ? ? ? ? ? 3% 
 
De plus, les programmes liés à la forêt ne sont pas uniquement imbriquées à l'action n° 
14 mais peuvent rentrer dans d'autres champs d'application : formation des propriétaires 
forestiers  prévue par l'action 11 sur l'amélioration de la formation professionnelle. Doté d'un 
budget initial prévue à hauteur de 117 millions d'€, cette action, en ce qui concerne les 
sylviculteurs, vise à faciliter l'application des pratiques de la gestion des forêts et à améliorer 
les fonctions économiques, écologiques et sociales des forêts. Une activité liée à la forêt qui 
peut également rentrer dans le cadre d'autres actions est sans aucun doute la création ou 
l'amélioration de pépinières prévue par l'action 1 sur l'investissement dans les exploitations 
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agricoles. Les budgets attribués à la forêt ne sont pas restrictifs et dépassent largement le 
cadre de l'action n°14.  
 
Ainsi, en ce qui concerne la Pologne, malgré l'importance des dispositions budgétaires 
attribuées à la forêt par le SAPARD, près de 10% de la dotation globale, il n'existe pas de 
ligne budgétaire spécifique consacrée à la forêt. Elle s'insère dans les deux principales 
priorités du programme SAPARD polonais :  
- L'émergence d'un marché stable. Le point qui intéresse directement la forêt porte sur 
l'investissement dans les exploitations. La dotation communautaire s'élève précisément 
pour 2000-2006 à 208 M d'€.  
- Le développement économique: les deux volets qui constituent cette priorité peuvent 
concerner la forêt. Ce sont l'amélioration des infrastructures rurales, dotée d'un budget 
de 327,8M d'€, et le soutien à la diversification économique (136M d'€).  
 
Ceci se retrouve également dans le programme SAPARD de la Lettonie. Dans ce cas 
précis également, le mot forêt n'est pas clairement raccroché à une ligne budgétaire. 
Cependant un ensemble de dispositions prises pour la période 2000-2006 peuvent lui 
bénéficier: mesure 1.1 sur la modernisation des exploitations (35,294 M d'€), 1.2 sur la 
reforestation des terres agricoles (4,575 M d'€), 3.1 sur le développement et la diversification 
des activités économiques (36 M d'€), 4.1 sur les infrastructures rurales (18,3 M d'€), 5.2 sur 
la préservation de la biodiversité (2,4 M d'€).  
 
Pour ce qui est des autres pays ayant également choisi d'intégrer la forêt dans leur 
programme SAPARD, une dotation budgétaire est clairement mentionnée. C'est notamment le 
cas pour l'Estonie. La forêt est insérée dans la priorité n°2 intitulée "Régénération rurale et 
développement durable". Elle reçoit une subvention communautaire de 1,1 M d'€. La 
Lituanie, quant à elle reçoit pour sa part une dotation de l'UE pour 2000-2006 de 7,688 M d'€. 
Ces budgets sont loin de représenter des budgets colossaux sur la durée d'action prévu pour le 
SAPARD. les subventions prévues pour 2000-2006 sont cependant légèrement plus 
importants pour d'autres PECOs comme la Bulgarie (30M d'€) ou bien encore la Roumanie 
(108,340 M d'€).  
 
Il est également capital de rappeler que les pays qui n'ont pas retenu cette action 
comme une priorité SAPARD soutiennent des activités sylvicoles dans le cadre de mesures 
nationales ( notamment la République Tchèque et la Slovénie), ou bien encore par le biais de 
l'aide à la mise en place des capacités institutionnelles au titre de PHARE (exemple de la 
Hongrie et de son programme de développement d'un système d'information sylvicole). 
 
Les trois principaux instruments de pré-adhésion (PHARE, ISPA, SAPARD) en faveur 
des pays d'Europe de l'est et centrale ont, comme cela a été vu, une importance capitale et des 
moyens financiers conséquents. A titre d'exemple, les trois instruments réunis ont pesé dans le 
budget 2001, près de 3 225 millions d'€. 2004 symbolise la dernière ligne droite avant 
l'accession définitive des PECOs au sein de l'UE. Cela va se traduire par une diminution 
sensible des mesures de pré-adhésion en leur faveur. Ce sont 2 200 millions d'€ qui seront tout 
de même alloués aux PECOs.  
 
L'importance des subventions européennes ne doit cependant pas masquer le manque de 
représentativité du secteur forestier à l'intérieur de ces mesures de pré-adhésion. Le 
programme PHARE a, jusqu'à la création de l'ISPA et le SAPARD en 2000, longtemps 
financé la forêt de manière obscure, sans aucune mention nette et précise. La forêt 
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apparaissait souvent comme étant intégrée à l'agriculture, l'environnement, l'aide au milieu 
rural, etc.  
 
L'ISPA et le SAPARD allait remédier à cet état de fait. Ils intégraient dans leur 
compétence deux secteurs concernant fortement la forêt: l'environnement pour l'ISPA et 
l'agriculture et le développement rural pour le SAPARD. Cependant pour le premier 
instrument cité, aucun projet concernant la lutte contre la pollution atmosphérique, unique 
secteur dans lequel la forêt pouvait entrer, n'était élaboré par les pays candidats.  
 
Le SAPARD, par le biais du développement rural, visait directement la forêt et la 
sylviculture. Toute une série de mesures en faveur notamment du reboisement et du soutien au 
milieu sylvicole étaient prises. La majorité des PECOs ont intégré dans leur programme 
SAPARD le volet sylvicole. Cependant la subvention budgétaire allouée à la filière bois ne 
représente que 5% de la dotation globale SAPARD. Ce chiffre met encore en relief le manque 
d'importance et de reconnaissance du secteur sylvicole comparé aux autres volets du 
programme SAPARD.  
 
 
D  Conclusion. 
 
A travers l'opportunité de l'élargissement à une majorité des Pays de l'Europe Centrale 
et Orientale, cette étude avait notamment comme ambition de dévoiler quelle importance était 
accordée à la forêt par l'Union Européenne. La première remarque que l'on peut émettre à son 
sujet, c'est qu'elle y tient une place à part. Dès 1957 et la création de la CEE, la forêt est 
écartée de la liste des produits agricoles qui pourront bénéficier des subventions de la future 
PAC. Pourtant, quelques années après, elle figure dans les chapitres du règlement n°1257/99 
bénéficiant du FEOGA garantie au titre du développement rural. C'est peut-être la difficulté à 
catégoriser la forêt qui provoque son particularisme: doit-on privilégier la forêt comme un 
enjeu économique au détriment de l'entité environnementale, ou vice versa? L'équilibre 
semble difficile à trouver.  
 
Ainsi, la forêt peine, dans le domaine économique, à s'affirmer. L'impact économique 
réel qu'elle représente reste globalement, s'il n'est pas ignoré, largement sous estimée. En ce 
qui concerne les mesures de pré adhésion aux nouveaux candidats de l'et de l'Europe, la forêt 
n'est, à l'exception du SAPARD, jamais clairement mentionnée. Il est toujours nécessaire de 
se raccrocher à une catégorie susceptible de concerner directement la forêt, comme 
l'environnement ou bien l'agriculture, etc... Ainsi dans le programme PHARE qui a longtemps 
été l'unique instrument de pré-adhésion jusqu'en 2000, aucune mention directe n'est faite au 
sujet de la forêt. Il est d'ailleurs très difficile de se procurer un plan d'action en faveur du 
secteur forestier dans les pays candidats. Il ne représente tout simplement pas une priorité 
économique pour les PECOs. Les faibles montants alloués, lorsque existent des programmes, 
dans le cadre du PHARE finissent de convaincre sur le déficit de reconnaissance dont souffre 
la forêt. Le constat se reproduit à l'identique au sujet de l'ISPA. Censé financer l'amélioration 
des conditions environnementales des pays candidats et donc l'état phytosanitaire des forêts, 
l'ISPA n'a reçu aucune programme à subventionner pour sa partie environnement de la part 
des pays candidats.  
 
Seul le SAPARD fait mention de manière claire, à travers l'aide au développement 
rural, à la forêt. Mais là encore le pourcentage réservé au financement de programme forestier 
ne représente que 5% de la dotation globale du SAPARD...Si l'Union Européenne tient à 
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rappeler dans ses textes législatifs le rôle décisif que joue la forêt dans le maintien d'une 
activité économique rurale, ce soutien se traduit de façon plus obscur dans les faits. Ce 
manque de considération de la part des pays candidats envers la forêt et son industrie est 
regrettable voire dommageable car les PECOs possèdent un véritable potentiel sylvicole.  
 
Il suffit d'ailleurs de prendre pour illustration l'un des meilleurs exemples: la 
Roumanie. Ce pays, lorsqu'on observe les chiffres de ses productions ou  bien encore ses 
exportations de produits du bois, ne s'illustre pas par un haut degré de compétitivité par 
rapport à l'UE, c'est d'ailleurs la tendance inverse. Un engagement communautaire dans le 
développement de ce secteur économique ne peut avoir que des retombées positives sur 
l'économie globale du pays. La grande superficie du pays, comparé à celle de ses voisins, le 
faible pourcentage de forêts, au-dessous de la moyenne européenne, démontre un potentiel 
sylvicole très intéressant, même s’il est  vrai que les problèmes, notamment au niveau des 
infrastructures, abondent.  
 
La Pologne est également à classer dans le même cas de figure avec cependant un 
avantage considérable sur la Roumanie: elle peut compter sur de bons niveaux de production  
puisqu'elle est globalement le leader sur le marché régional. Elle aussi compte une surface 
forestière en deçà de la moyenne européenne, ce qui lui laisse une confortable marge de 
production si elle augmente son nombre d'hectares de forêts. La Pologne est à ce titre une 
puissance forestière qui s'ignore.  
 
Il existe donc de formidables potentiels sylvicoles à développer dans cette région des 
PECOs dans le futur. Les programmes de pré-adhésion ont montré que ces pays-là n'ont pas 
désiré saisir cette opportunité de développement sylvicole et qu'ils ont axé leur politique de 
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